EXTRAIT 

des  RESPECTÎ/EtrSÉS 


Cé.tJU 

F/2-C 

6?  X ( "î— 


REPRÉSENTATIONS 


düÈ  Présentent  a monseigneub^ 


LE  GARDE  DES  SCEAUX, 


Lts  O^cietrs  Àh  BaîlHagè  d'Orhi^» 


tvîÊ 


f 


bàl^SSSSS^^SSSSBàài^mmm^SSSSai' 

EXTRA  I T 

Des  re/peclueufes  Représentations  que 
préfentent  a Monfeigneur  le  G^rde 
des  ScEAtUX  ^ les  Officiers  dà 
Bailliage  dOrhec.  . 


ONSEIGNEUR; 


L A Province  de  Normandie  , en  proie  à la 
douleur  la  plus  profonde  , ofera-t~elle  bien  au- 
jourd’hui 6c  dans  cec  inftanc  de  crife  , lever  les 
yeux  fur  les  calamités  générales  , réfléchir  fur 
fes  propres  malheurs  , fonder  la*  profondeur  de 
" A a 
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la  plaie  qui  fâ  "fait  gémir  , élever  enfin  le  voix 
vers  celui  qui  4un  (eiil  mon  püürroiç  remédier 
à tant  de  maux  ? . < * 

Ses  Privilèges , vous  le  favez  , font  anéantis; 
fa  Loi  dev  ent  imp  iflanre.  Le  Temple  de  la  JuT, 
tice  a été  fermé  avec  ignominie  , en  çongédiant 
les,  iMi  ni  lires  , que  l’on  déyoi}®  , (gus  les  peines 
les  P i § rigoureufes  , à yn  fiience  u’auranc  plus 
affligeant  , que  la  Pro'yinçe  ne  peut  plus  s’aider 
de  fes  Magiftrats  pQur^ppuyer  aux  pieds  du  Trô-? 
ne  ces  Loix  relpeélables  qui  çonflatent  1 inarno-? 
vibil'té  de  fa  conflicucion  primit  ve. 

Ne  pouvant  plus  recevoir  de  confolation  que 
des  Jufliees  d’un  ordre  inférieur  , Juftices  épar^ 
fes  dans  la  Province  , '&  divifées  par  de  petits 
intérêts  , quel  fera  le  Tribunal  afiez  vigoureux 
pour  repréfenter  au  Seigneur  Ro  i tous  les  dan» 
gers  qui  feroient  la  fuite  de  la  révolution  que  la 
Nation  éprouve  ? Révolution  qui  va  porter  à la 
conflitution  nationale  , notamment  à la  Province 
de  Normandie , une  étreinte  qui  la  laiffera  en  proie 
à toutes  les  erreurs  de  l’arbitraire  , anéantira  fes 
ILojx  , jettçra  le  ouble  dans  les  familles  , dé^ 
yangera  l’p  dfQ  des  fuccefflons , 6c  rendra  les  pro- 
priétés incertaines. 

Los  Qfflçiers  du  Bailliage  d’Qrbeç  poyrront-tls 
.Bien  , IV|QNSEîG5^Etir|t , fans  encourir  yotre  difgrace, 
gu  défauç  de  fes  Juges  naturels, , vous  mettre  foys  lç§ 
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yeux  quels  font  les  droit?  de  cette  Provence , quelles 
font  Tes  Loix,LJs  & Coutumes  particuliers  que  l’on  a 
le  droit  d’attaquer  qu’en  manquant  aux' engagements 
facrés , pris  lors, de  fa  réunion  à la  Couronne  ? Quel 
que  puifle  être  Teffec  de  ces  réprefentations  ^ nous 
fommes  trop  attachés  aux  intérêts  du  Seigneur 
Koi , Si  à ceux  de  la  Province  de  Normandie , pour 
ne  pas  élever  notre  voix. 

La  Province  de  Normandie  peut , à jufle  titre , fe 
glorifier  de  s’être  de  tout  temps  rendue  recomman- 
dable auprès  du  Trône  par  fa  fidélité.  Elle  a fes 
privilèges  : elle  en  doit  la  confervation  à fon  pro- 
fond refped  pour  fc'.  Rois  , & à fon  attachement 
Inébranlable  aux  intérêts  de  la  Couronne. 

Ges  privilèges  ne  font  pas  le  réfultat  d’une  con- 
vention paiïagere , due  aux  circonflances  : ils  font 
au  contraire  la  conféquence  nécefiTaire  du  pacÆe 
conftituiionnel  du  Duché  de  Normandie,  <5c  les 
conditions  inaltérables  fous  lefquclles  a été  formé 
Je  régime  propre  au  génie  des  Normands , fans  le- 
quel ce  Duché  eût  difficilement  pu  fe  foucenir.  C’eft 
à ce  régime  que  le  Peuple  normand  doit  i’heureufe 
harmonie  qui  la  fait  exifler  pendant  une  révolu- 
tion de  près  de  fix  llecles  fous  robéiflance  du 
JMonarque  François  : y donner  atteinte  , ce  feroic 
plonger  la  Province  dans  des  malheurs  inévita^ 
bl^'' i penr  être  irréparables. 

Quelle  eiiietçndue  des  priviléges  de  cette  Pro-» 


vînce?  Que  Tes  propriétés  foîent  conferveeSj  que 
fon  Péuple  foit  gouverné  par  une  Coutume  qui 
lui  (bit  propre  , & qui  foit  confentie  par  la  Loû 
Que  veut  la  Loi  ? Que  le  Peuple  normand  jouit 
*fe  de  la  prérogative  de  n’être  jugé  que  par  elle, 
fans  être  diftraic  ni  tiré  hors  de  fon  pays, excep- 
tion faite  des  OiEciers  commenfaux  , quant  à la 
confervation  des  propriétés  de  fa  Province  ; que 
ce  même  Peuple  ne  puiffe  être  jugé  fouveraine- 
ment  fur  fes  droits  réels,  même  en  fa  perfonne , 
que  par  fon  Tribunal  fouverain  ; qu*il  ne  puiffe 
être  affujetti  à de  nouveaux  impôts,-  finon  pour 
une  utilité  évidente  ôc  une  urgente  nécefîlté , avec 
le  confentement  de  raffeniblée  des  Gens  des  trois 
Ütats  du  Duché.  - 

Le  titre  originaire  de  ces  Privilèges  eflla  Char-,, 
te  dite  la  Charte  aux  Normands  , Normand  i 
diplôme  facré  de  la  conftitution  du  Duché  , & 
auffi  ancien  que'  lui.  Ce  titre  a tous  les  caraéteres 
du  contrat  focial  des  Normands  , qui , revêtu  de 
la  fanélion  nationale  , porte  l’empreinte  de  i’au- 
corité  royale  ôc  fon  approbation. 

En  effet , ce  Duché  a-t-il  ceffé  d’être  gouver- 
né par  fes  Dues  ? Philippe  Augufte  qui  en  opéré 
la  réunion  à la  Couronne  , Saint  Louis  qui  la 
Gonfolite  par  fon  Traité  avec  l’Angleterre , affu- 
rent  aux  Normands-  l’exécution  de  leur  Charte  , 
de  leur  Loi , de  leurs  Privilèges  ^ ils  les  ratifient  ; 
ils  les  confirment.  ’ 


Philippe  le  Bel  , Louis  X , Charles  le  Bel 
Philippe  de  Valois  montem-ils  fdr  ie  Trône , & ce  ' 
dernier  fe  voie- il  expofé  à une  guerre  par  la  pré- 
tention ambitieufe  du  Roi  anglois , Edouard  II 1 , 
à la  couronne  de  France  ? Témoins  de  la  fidélité  &• 
^de  l’obéiiïance  des  Normands,  ces  Monarques 
s'empreflenc  de  leur  en  donner  des  témoignages' 
honorables,  en  leuradurant  leur  Loi  ,leur  Charte, 
leurs  Privilèges  ; en  conféquence,  ils  'leur  en 
délivrent  Charte  de  confirmation. 

La  France  eft-elle  en  proie  à toutes  les  horreurs 
de  la  guerre,  à toutes  les  entreprifes,  à toutes  les 
incurfions  angloifes?  La  fidélité  des  Normands  ne 
fe  dément  pas.  Ils  pleurent  avec  la  France  les  mal- 
heurs du  Roi  Jean,  ceux  de  Charles  VI.  Ils  endurent" 
avec  courage  les  pérlécutions  angloifes  ; ils  aident 
Charles  Vil  à expulfer  de  la  Normandie,  ces 
ufurpateurs,  ces  fiers  rivaux  de  la  Monarchie. 
Louis  XI , ordonnateur  de  la  Loi  de  Tinamovi- 
bilitédes  Offices , récompenfe  leur  fidélité  8c  leur 
obéiffance  ; il  confirme  , il  ratifie  leur  Loi , leur 
Charte  8c  leurs  Privilèges  : il  leur  en  délivre  Charte  , 
à l’exemple  defesPrédéceffeurs  ; il  en  recommande 
le  maintien,  la  garde',  l’exécution  aux  Bai'llfs , 
aux  Vicomtes , à tous  Us  Jnfliciers , à tons  les  Ordres 
de  la  Province,  lis  ne  veulent  pas  qu’il  y foit  donné 
, atteinte,  même  parleurs  Commrjfaires  ; ils  veulent 
que  tout  foit  ramené  à fon  ancien  état,  mnobfiant 
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toutes  Lettres  contraires  qui  auroîent  été  ou  ferolené 
accorde  Cf  far  la  fuite  ; tous  leur  en  font  une  obliga-^^ 
cion , une  injondion  exprefle , fous  des  peines 
très-graves  : tous  exigent  quils  en  jurent  l’engage- 
ment fur  le  faint  Evangilcé 
, Henri  III,  en  proie  à toutes  les  divifions  înteftines^’ 
que  des  fGhifmes  de  Religion  avoient  fait  naître  ; 
témoin  de  la  fidélité  des  Normands , leur  en  donne 
des  témoignages.  Les  Gens  des  trois -Etats  dii 
Duché  lui  préfentent  leurs  fuppliques  ; il  confirme 
les  us,  les  coutumes  j les  franchifes,  les  libertés^ 
les  privilèges  de  la  Province*  Sa  Charte  eÆ  enregif- 
trée  au  Parlement  du  Duché  ; les  Baillifs  , les 
Vicomtes,  tous  les  Officiers  de  la  Province  fone 
chargés  de  les  garder  & obfervef*  ' 

Peut-on,  Monseigneur,  offrir  à la  juffice  du 
^ Seigneur  Roi , des  titres  plus  authentiques , plus 
multipliés  , plus  inattaquables  ? Ils  feront  toujours 
précieux  à la  Normandie,  parce  qu’ils  font  le  pade 
de  fa  conftitution  primordiale,  la  fauve' garde  du 
Duché,  le  titre  de  fa  dépendance  de  Couronne  ; 
iis  font  la  Loi  de  l’Etat,  ils  font  les  forces  agiffantes 
pour  le  foutien  de  la  fureté  publique,  les  titres 
obligatoires  de  la  fidélité  & de  l’obéiffknce  des 
Normands.  Le  Seigneur  Roi , lors  de  fon  avène- 
ment au  Trône,  a juré  de  maintenir  les  Loix  , qui 
font  la  conftitution  inamovible  de,  toute  la  Nation 
françoife;  alors  le  titre  des  Normandsn’a  point  été 

excepte  5 


‘.excepté  : Sa  Majejflé  lui  a même  donné  une  forte 
'de  findion  par  fon  Edic  du  mois  d’Odobre  1774. 

Le  titre  des  Normands,  maintenu  6c  reconnu  par 
les  Rois  depuis  tant  de  fiécles,  ne  lai  (Te  pas  à 
'douter  que  ce  Duché  nç  peut  être  régi,  quoique 
ïüus  l’autorité  du  Seigneur  R or , que  fous  l’empire 
• de  fès  .Loix.  foncières , de  Tes  Coutumes , de  fes 
Franchife's,  Libertés  6c  Privilèges,  que  par  "une 
Cour  fouveraine,  que  par  fon  Echiquier  auffi  ancien 
que  la  Loi , dont  l’origine  fe  perd  dans  la^nuit  des 
‘temps,  qui,  pour  avoir  été  rendu  fédentaire  en 
1499  parLouisXIl,  de  conCert  avec  les'Gens  des  ' 
trois  Etats,  6c  les  autres  notables  perfonnages  de 
la  Province,  6t  avoir  reçu*de.  I;rançois.  L‘ la 
qualification  de  Parlement,  n’a  pas  éprouvé  'd’alté- 
ration dans  fa  première  coniiitution , ni^dans  l’exer- 
cice de  fes  augudes  fondions.^  ' * • ‘ 

Quelles  étoient  les  fondions,  de' cec  Echiquier? 
’Il  étoit  le  dépofitaire  6c  le  garcfien  de  la  Jlôi  6c  des 
Privilèges  de  la  Pro\rince‘;  il 'étoit  le  repréfencanc 
de  fes  Etats  pendant  leur  abfence,  le  centre  de  to'us 
les  Ordres  6c  de  toutes  les  Jurjfdidions  j de. côn- 
fervateur  6c  Je  défenfeuf  des  droits  facrés  de  la 
Religion  6c  de  fes  Miniftres^*  des  Nobîes  6c  des 
MagifLrars.  * . , ' 

La  cpnditution  politique,  du  Duché  ed  d’avcir 
^ en  première  inHance  trois efpeces  déjugés,  dont  les 
fondions  font  fixées  parla  Loi  ; plus,  Lp^t  Bailliages 
• . ‘ ‘ K ’ 
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qui  n’ont  éprSuvé  que  des  démembrements  ; des 
Vicomtés , 6c  quelques  Hautes*Jufl:ices  d’une  égale 
antiquiré.Tüus  les  Juges  qui  compofent  ces  différen- 
tes Jurifdiélions  fe  trouvent  , par  la  Loi , fubordon- 
nés  6c dépendre  d’une  Cour  fouveraine  6c  unique, 
repréfentant  aujourd’hui  l’Echiquier.  Cette  Cour  a 
le  feul  droit  de  recevoir  des  Loix  de  la  main  du 
Souverain , de  les  vérifier , de  les  enregiffrer , de 
les  rejetter,fi  befoin  eft , 6c  de  les  communiquer 
aux  divers  ordres  : mais  tous  ces  Juges  ci-deffus 
défignés,  ainfi  que  ceux  qui  compofent  cette  Cour 
fouveraine,  aujourd’hui  nommée  Parlement,  6c 
conffamment  repréfentante  de  l’Echiquier , recon- 
noifient  6c  profeffent  la  dépendance  du  Trône. 
Delà  provient  leur  refpeéf,  leur  amour  pour  le 
Souverain , 6c  la  rigoureufe  obfervatlon  des  Loix. 
Delà  naît  la  fidélité  6c  l’obéiffance  des  peuples  de 
cette  Province. 

Attaquer  aujourd'hui  l’ordre  fondamental  de  ce 
Duché,  en  annullantfa  Loi,  fes  Us,  Coutumes  6c 
Privilèges , en  le  dépouillant  de  fes  Juges  , c’eff 
replonger  la  Province  dans  le  cahos  ; c’eft  calculer 
fon  anéantiffement  : car , qui  fera  le  gardien  des 
propriétés?  Quel  fera  l’ordre  des  fucceffions  ? 
N’exiftera-t-il  pasume  confufion  inévitable?  Alors 
les  Citoyens  vont  s’ifoler,  rompre  ces  liens  précieux 
qui  entretenoient  entr’eux  des  rapports  : on  les 
verra  donc  fe  livrer  à tous  les  dangers,  6c  être 
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vidlmesdes  pafîions  &.  des  effets  qu’elles  produiTent. 

II  eft  fans  doute,  Monseigneur,  des  réformes 
néceffaires  pour  le  bonheur  des  Peuples  : peut-être  v 
en  eft-il  une  à defirer  pour  opérer  notre  bien-être  ; 
mais  elle  doit  être  confentie,  <5c  ne  peut  tomber  ni 
fur  nos  Loix-ni  fur  Tauguile  Corps  qui  les  fait 
obferver.  Les  réformes  que  lafageffedu  Seigneur  . 
Hoi  fe  propofe  de  faire , ne  peuvent  avoir  de 
valeur  6c  de  fiabilité  , qu’en  les  faifant  adopter 
par  tous  fes  Peuples  : c’efl  ainfi  qu’en  ont  ufé  fes 
illuflres  Prédéceffeurs,  ils  en  ont  fenti  la  néceffité. 

Le  Seigneur  Roi , par  fon  Ordonnance  fur  i’ad- 
miniffration  de  la  Juftice,  par  fes  Edits  portant 
fupprefîion  des  Tribunaux,  rédudion  d’Offices  ' 
dans  le  Parlement,  & rétabliffement  d’une  Cour 
pléniere  , croit- il  préfenter  une  réforme  fimple  6c 
facile  qui  puiffe  opérer  en  même-temps  un  bonheur 
réel  6c  confiant  pour  tout  le  Royaume  ? Non  , fans  ' 
doute':  il  ne  fait  qu’offrir  à la  Nation  une  décom- 
pofuion  entière  de  fes  antiques  conflitutions , qui 
ne  peut , en  aucune  maniéré , remédier  au  mal.  Le, 
rétabliffement  des  Finances  ne  confîfle  pas  en  un 
Code  nouveau  de  Jurifprudence  , en  une  fuppreL 
fion  de  Magiflrats , en  un  anéantiffement  des  Us,' 
Coutumes  6c  Privilèges  des  Provinces , qui  peut 
au  contraire  opérer  un  heureux  changement , , faire 
le  bonheur  des  Peuples,  6c  remettre  les  affaires  de 
l’Etat  ? C’efl  la  flride6c  rigoureufe  obfervation  des 


Loix  : ces  Loix  apprennent  à tout  un  Peuple,  à tous 
les  Juges  .]ji  ie gouverne,  & aux  Princes  même, 
qu’il  faut  obéir  & nous  conformer  à ce  qu’elles  nous 
prefcrivent. 

Qui  a formé  les  Loix  ? Ceft  ’ ' <ation  entière , 
laquelle  a même,  de  fa  propre  a-.orité,  difpofé  de 
la  Couronne  en  aUujettiiïant  le  Monarque  à des 
devoirs  ; 6c  il  fuffic  à un  Roi , pour  fe  convaincre  de 
cette  vérité,  de  repalî'erdans  fa  mémoire  les  céré- 
monies auxquelles  il  fe  fournée  lors  de  fon  avène- 
ment au  Trône.  ' ' 

La  Nation  a donc  feule  le  droit  d’opérer  les 
plus  grands  changements.  Si  telle  eft  la  volonté  du 
Seigneur  Roi , qu’il  fe  reporte  vers  la  Nation,  Sc 
cette  Nation  affemblée,  fa^e  6c  prudente,  lui 
donnera  les  confeils  néceiîaires  à cet  effet. 

Mais  la  Nation  fera  obligée  de  rçpréfenter  au 
Seigneur  Roi  , que  chaque  Province  a fes  Loix 
particulières,  fes  Chartes  6c  fes  Traités  avec  le 
Trône;  que  cette  propriété  irhprefcriptible , qui 
h’altere  en  rien  ni  les  droits  du  Souverain , ni  la 
fiabilité  de  la  Monarchie,  efl  le  gage  de  la  fidélité 
6c  de  l’obéiffance  des  fujets  de  chaque  Province  ; 
qu’elle  ne  peut  être  altérée  ni  diminuée  que  du 
confentement  de  fes  chefs , 6c  qu’il  n’ell  pas  facilo 
de  faire  des  innovations  contraires  aux  Droits, 
Franchifes  6c  Privilèges  des  Peuples  ; qu’il  faut 
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tout  voir , tout  connoître,  tout  prévoir  avant  de 
rien  entreprendre. 

' Il  n’eft  pas  facile  dans  un  grand  Royaume  de 
foumectre  à une  Loi  unique  tous  les  Peuples  qui 
le  compofe.  Les  génies  font  différents  ainfi  que  les 
fols:  comment  feroic-il  poffible  de  faire  oublier  à 
toutes  les  Provinces,  qui  forment  la  France,  après 
une  révolution  de  près  de-  neuf  fiecles,  les  Us-# 
Coutumes  (5c  Franchifes  fous  l’empire  defquels  elles 
ont  exiflé  ? Comment  po‘urroit-on  faire  difparoître 
la  différence  de  tel  fol  à tel  autre  , différence  qui 
exiffe  depuis  que  le  monde  exifle?  Il  eff  donc  de 
l’intérêt  du  Seigneur  Roi , 6c  de  fa  gloire , de 
confulter  les  Loix  fages  qu’il  a juré  de  protéger 
6c  de  défendre;  6c  fi  quelques  changements  font 
néceffaires  pour  le  bien  de  l’Etat , il  eff  abfolu- 
ment  néceffaire  qu’ils  foient  confentis  par  la  Nation, 
par  les  Provinces,  vérifiés  par  les  Cours  fouverai-' 
nés,  feules  en  droit  d’en  maintenir  l’exécution. 

Si , depuisdè  Miniftere  de  Richelieu,  la  Province 
de  Normandie  n’a  pas  eu  la  liberté  de  réunir  , fous 
l’autorité  du  Roi , les  Gens  des  trois  Etats  pour 
accorder,  confentir^  ou  modifier  i’irnpôc,  cette 
interruption  ne  réfulte  d’aucune  caufe  qui  lui  en 
ait  fait  perdre  les  privilèges.  Ce  droit  a repofé 
dans  les  mains  du  Parlement  de  la  Province , qui 
a pu  6c  dû  fe  croire. fuffifamment  autorifé  à l’exer- 
cer ; 6c  on  doit  le  confidérer  comme  la  commif' 
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fîoti  intermédiaire  de  cette  AflTemblée,  qui , fuîvant 
le  langage  des  Etats  de  Blois,  doit  être  regardée 
comme  une  forte  d’Etats  Provinciaux , en  raccourci 
& au  petit  pied , qui  avoit  en  fon  abfence  & dans 
l’intervalle  d’un  terme  à l’autre,  pouvoir  d’accorder, 
refufer  ou  modifier  l’impôt. 

Le  Seigneur  Roi  fe  propofe  un  avenir  heureux  : 
la  fagefie  6c  fa  bonté  défirent  qu’il  exifte  un  ordre 
dans  fes  Finances , & qu’il  y ait  des  réformes  dans 
l’adminifiration  de  la  Jufiice;  c’eftun  projet  digne^ 
de  la  Majeflé  des  Rois.  Promettre  des  Etats-Géné- 
raux à cet  effet,  c’efl  l’ouvrage  du  vrai  Monarque 
6cduPere  de  la  Patrie.  C’eflàvous,  Monseigneur, 
6c  aux  autres  Minières , qui , fans  doute , defire  le 
bien  de  l’Etat,  à féconder  une  telle  entreprife. 

Des  Loix  de  l’importance  de  celles  que  Sa  Majefié 
vient  de  faire  enregiftrer,à  main  armée,au  Parlement 
de  cette  Province  , ont  un  befoin  indifpenfable 
des  formalités  d’ufage  ; elles  ne  peuvent  avoir 
d’exifience  qu’après  une  vérification  libre  de  la 
Cour , ou,  à fon  défaut , des  Etats-Généraux.  Tout 
ce  qui  tendroic  à un  autre  but  feroit  naître  la  mé- 
fiance dans  le  cœur  des  Peuples , 6c  alors  finfubor- 
dinarion  prendroit  la  place  des  devoirs,  dont  chaque 
Citoyen  s’étoiî  fait  une  habitude. 

Ces  Loîx  n’ont  encore  été  foumifes  à aucunes 
de  ces  épreuves.  Les.Magiflrats  n’ont  pas  même 
eu  la  liberté  de  les  délibérer  ni  de  les  tranfcrire 
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fur  leurs  regîfttes.  La  Province  e(l  donc  dans  le 
droit  de  réclamer  en  ce  moment,  ôc  de  repréfenter 
au  Seigneur  Roi  la  violence  qu'on  s’eft  permife 
pour  contraindre  les  Magiftrats  de  défemparer  ôc 
d'abandonner  la  garde  des  Loix  & des  Citoyens. 

Quelle  a été  & quelle  eft  encore  la  pofition  des 
Bailliages  , accoutumés  par  devoir  5c  par  une  fuite 
de  la  conftitution  nationale , à ne  recevoir  les  Loix 
que  de  là  main  du  Parlement,  qu'après  une  véri- 
fication Ont  - ils  dû  5c  doivent -ils  fe  rendre 
parjures  envers  la  Loi , envers  le  Souverain  , envers 
la  Nation , en  donnant  une  obéifTance  paffive  à une 
Loi  non  vérifiée , non  enregiflrée , Jfiivant  les 
formes  fagoncnt  habites  f \ 

Daignez  , jMonseigneur',  devenir  notre  appui 
auprès  du  Trône.  Daignez  obtenir  de  la  bonté  du 
Seigneur  Kor , que  les  Juges  des  Bailliages  5c  autres 
Jurifdidions  foient  affranchis  de  ces  deux  alterna- 
tives également  funefles.  Que  Sa  Majefté  daigne  les 
mettre  en  état  de  concilier^  leurs  devoirs  avec 
l’obéiffance  qu’ils  doivent  à la  Loi , avec*  leurs 
engagements , pour  ne  pas  donner  à leurs  Jufiiciables 
5c  à fes  Sujets  l’exemple  funeffe  d’un  abandon  de 
leurs  devoirs,  ou  de  trop’  de  facilité  pour  rompre 
des  engagements  facrés  5c  inviolables.  Daignez 
prendre  en  confidération  la  fituation  ou  fe  trouve 
la  Province  de  Normandie  depuis  le  coup  porté  à 
fa  conûitution.  Elle  étoit  dès-lors  affligée  par  fes 
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propres  malheurs  ; fes  Peuples  gémîlToient  déjà 
dans  une  cruelle  indigence,  produite  par  Tinadivité 
du  Commerce  de  l’extindion  des  travaux  dans  les 
Manufadures. 

Si  les  Bailliages  ne  fe  permettent  pas  d’examiner 
la  valeur  des  Loix  qui  émanent  du  Trône  , ni  quel 
en  peut  être  l’effet  quand  elles  ont  été  vérifiées  6c 
confenties  ; ils  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  croire 
autorilés,  même  par  le  Roi  ou  fon  Confeil,  de  les 
faire  mettre  à exécution  lorfqu’elles  n’ont  pas  fubi 
cette  épreuve,  parce  qu’ils  ne  ceffent  6c  ne  cefferonc 
jamais  d’être  fournis  à l'empire  des  anciennes  Loix 
6c  anciennes  conflitutions  du  Gouvernement,  qu’ils 
font  chargés  de  garder  6c  maintenir  inviolablemenc. 

• Telle  eft  la  force  de  leurs  devoirs  : une  obéiffance 
paffive  à des  Loix  qui  ne  leur  offre  pas  les  caraderes 
d’un  enregiffrement  libre,  6c  qui  ne  font  si  confen- 
ties des  Gens  des  trois  Etats  du  Duché,  ni  de 
leurs  repréfentants , feroit  de  leur  parc  un  parjure  , 
une  défobéiffance  à la  volonté  légale  du  Souverain , 
une  violation  ès  Franchifes , Libertés  6c  Privilèges 
accordés  au  Duché  de  Normandie. 

' Les  Loix  nouvelles  , que  l’on  offre  aujourd’hui  à 
la  Nation , permettez , Monseigneur  , à des 
Officiers  fubaiternes  d’en  faire  la  remarque,  embraf- 
fent  les  vues  d’une  politique  mal  combinée  ; elles 
offrent  l’enfemble  d’un  plan  d’adminiftracion  d’au- 
tant plus  dangereux , qu’il  tend  à i anéanciffemenc 
' ' . , de 
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.dé  nos  Titres  & Privilèges , peut-il  être  fubâitué 
à Tancienne  Loi  ? 

Ce  plan  préfence  l’idée  d’une  Loi  unique  : mais 
par  les  Ordonnances  ôc  Edits  qui  en  relTorcent^en  ce 
qui  concerne l’adminidration  delà  Juftice,  la  conf- 
ticution  politique  de  la  Province^  de  fa  Loi 3 de 
fa  Cour fouveraine & de  fes  Bailliages,  fe  trouve 
attaquée.  ‘ 

De  leredîon  de  tous  les  Bailliages  en  Préfidiaiiy, 
avec  une  attribution  fouveraine  de  quatre  mille 
livres,  de  la  créatiop  de  trois  Grands  Bailliages 
jugeant  fouverainement  jafqu’à  vingt  mille  livres, 
il  eh  réfulte  nécelTairement  ranéantilTement  du 
Parlement  de  la  Province.  Le  peu  de  compétence 
qui  lui  eA  confervé  rendra  Ton  exillence  abfolumenc 
iiulle  : il  en  réfulcera  l’introduélion  d’une  diverficé^ 
de  Jurifprudence  dans  les  Tribunaux  qui  feront 
établis  ; ce  qui  altérera  infenfiblem^nc  le  texte  de  là 
Loi  normande,  ce  qui  produira  un  afTolblilfemenE 
fenfible  ôc  progrefTif  dans  les  lumières,  toujours 
Utiles  êc  tiécelTairès  dans  une  grande  Cour.  Les 
Jurifconfultes  qui  fe  font  une  unique  étude  de  la 
Loi , divifés , malgré  eux  êc  par  les  circonftaiices  , 
dans  leè  diverfcs  régions  de  la  Province , feront 
teftreints  de  bornés  dans  leurs  occupations;  ils  man- 
queront d’occafions  propres  à exciter  leur  émula 
tion , à étendre  & Derfedionner  leurs  connoilTances: 
que  deviendront. les  talents,  ôc  quelTera  l’efpoi’i 
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de  ces  Hommes  de . génie  par  quî  la  Nation 
fubfifte? 

Les  Bailliages  de  la  Province Tournis, par  habitude 
ÔL  par  devoir , à la  furveillance  nécefTaire  de  la 
Cour  fouveraine,  privés  du  droit  antique  qui  ne 
Aes  fait  relever  que  du  Parlement,  qui  ne  peuvent 
être  réformés  ôc  corrigés  que  par  lui,  deviendront , 
contre  les  engagements  les  plusTacrés , comptables 
de  leurs  actions  à trois  Tribunaux  que  la  Province 
ne  peut  ni  ne  doit  connoître  comme  Cours  fouve-' 
raines.  Quelle  fituation  embarraflante  pour  le  Ma- 
giftrat  vertueux, dont  les  adionsles  plus  régulières  f 
les  plus  jufles , les  plus  innocentes,  feront  quelque- 
fois expoféesà  devenir  le  jouet  des  pafilons  d’autrui  l 

De  l’exécution  de  cette  Ordonnance,  il  en  réful- 
tera  la  néceflîté  d’une  décompoftion  de  tous  les 
Bailliages,  aufli  antique’s  dans  leur  compofition  que 
TEchiquier  même. 

La  formation  de  ces  nouveaux  Tribunaux  va 
entraîner  la  ruine  de  plufieurs  Villes,  dont  il 


feroic  nécelfaire  de  conferver  l’état  & de  favorifer 
de  plus  en  plus  l’accroilTemenD.  La  multitude  de 
fuppreiïions  projettées , déjà  même  exécutées  en 
partie,  entraînera  des  révolutions  qui  mettront 
le  comble  aux  malheurs  donc  la  France  efl  déjà 
accablée. 

La  Gpnflitution  féodale  qui  prend  fa  fource  dans 
Pétabiiflement du  Duché,  conflit ution  qui  a donn^ 
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Texiftence  aux  grands  fiefs,  à ceux  d’une  deuxieme 
^ troifieme  clafie,  va  fe  trouver  en  quelque  force 
anéantie  par  la  difficulté  de  faire  valoir  la  dépen- 
dance récipro  que  , ,&  les  titres  qui  aflTurenc  ledroic 
6c  la  propriété  de  chacun  d’eux. 

. ' L’exécution  de  cette  Loi  , 6c  celle  de  l’Edit 
portant  fupprelfion  de  Tribunaux,  multiplieront 
les  pourvois  au  Coiifeil  , expoferont  le  Citoyen 
normand  à s’éloigner  de  fa  patrie,  pour  aller  loin 
de  fa  Province  fülliciter  unejufiice  qu’il  croira  n’y 
avoir  pas  trouvé,  6c le  Juge  du  Bailliage  fera  aiïu- 
jetti  à une  étude  pour  lui  toute  neuve  6c  toute  par» 
ticLiliere  , ce  qui  l’éloignera  d’un  travail  plus  utile  > 
plus  intérelfanc  6c  plus  noble , celui  qu’il  doit  à la 
loi  de  fa  Province. 

L’Edit  portant  réduélîon  des  Offices  dans  le 
Parlement  , rapproché  de  J’Ordonnance  fur  l’Ad- 
minidracion  de  la  Juflice,  6c  de  i’Edit  portant 
lérablifiément  de  la  Cour  pléniere,  opéré  encore 
la  fupprelfion  abfolue  de  la  Cour  antique  6c  fou» 
veraine  de  la  Province  , de  fon  ancien  Echiquier, 
rendu  fédentaire  par  Louis  XII  : il  prive  la  Pro- 
vince d’un  de  fes  Privilèges  le  plus  eflentiel  : il 
prive  des  Magiftrats  de  leurs  Offices  ; il  prive  des 
créanciers  légitimes  de  leurs  gages;  il  annulle  en 
quelque  forte  les  fonélions  des  autres  Magifirats , 
contre  la  volonté  du  Seigneur  Roi  , qui  déclara 
vouloir  maintenir  les  principes  conflitutionels  de  la 
' ' C 2 , 
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^Icnarcjiie,  6i  les  confacrer  au  bonheur  de  fes 
peuples.  ' ' ( / 

L’Edit  portant  le  rétabli {îement  de  la  Cour 
pléniere,  eftdela  plus  grande  importance, 6c  mérite 
une  attention  toute  particulière.  La  Cour  pléniere 
procédera  feule  à la  vérification  , enregiftrement 
& publication  de  toutes  les  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  6c  Lettres- Patentes,  en  matière 
d'adminiftratipn  6c  de  légiflation  générale  , com^ 
mune  à tout  le  Royaume  ; il  ne  fera  admis  qu’un 
Membre  du  Parlement  de  Normandie,  choifi  par 
le  Roi,  qui  auraNçependant  le  titre  de  Député i 
il  ne  laiflfe  qu’à  la  Cour,  pléniere  la  faculté  des' 
remontrances;  il  n’accorde  aujc  Tribunaux  fouve- 
rains'de  Normandie  la  faculté  de  n’en  faire  qu’à 
la  Cour  pléniere  , à laquelle  il  efl:  réfervé  d’en 
juger  le  mérite  : 

11  lai  îTe  6c  confent  l’envoi , foie  au  Parlement,'  foie 
aux  Grands  Bailliages,  des  Déclarations  6c  Lettres- 
Parentes  qui  n’intéreOeront  que  le  reflbrt  ou  l’arron- 
difTement  d’une  Cour  oud’undes^GrandsBàÜliages  : 

11  rend  la  Cour  pléniere  çornpétente  de  juger 
les  forfaitures,  donc  la  Cour , les  Juges  fupérieurs 
pu  inférieurs  , fans  aucune  exception^  ppurrpi/enc 
fe  rendre  coupables. 

Si,  pour  fe  faire  une  idée  de  l’ancienne/Cour 
pléniere , on  recherche  dans  les  monuments  pré- 
çieux  6ç.  a/chiyes  de  la  conftitucion  françoife  de  1^ 
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Monarchie  ; fi  Ton  fait  de  férieufes  recherches 
dans  la  confiitution  des  Provinces  qui  fe  font,  par 
la  fuite  des  temps,  réunies  à U Couronne  , on 
refiera  convaincu  que  rétablifiement  d’une  Cour 
pléniere  préfentée  par  l’Edit,  n’ofire  aucun  veftige 
de  cette  ancienne  Cour  pléniere,  dont  il  a plu 
à Sa  Majefié  de  nous  rappeller  la  mémoire.  ^ 

La  Cour  pléniere , pour  en  venir  à des  preuves ,( 
telle  que  la  préfente  Philippe  de  Valois  , &> 
Charles  le  Sage,  étoit  le  confiftoire  des  Féaux  Sz 
des  Barons , la  Cour  du  Baronnage  6c  des  Pairs 
le  Parlement  univerfel  : c’étoic  l’image  ân  la  vive* 
reprélentation  de  rAffemblée  nationale,  de  l’ancieii) 
Parlement,  qui  fe  tenoic  aux  Champs  de  Mars, 
que  Philippe  le  Bel  venoit  d’agrandir  en  1302, 
en  admettant  le  Tiers-Etat  à des  Etats- Généraux- 
qu’il  rûbfiituoit  à cet  ancien  Parlement  : tous  les 
Evêques , les  Archevêques  , les  Barons , les  Pairs , 
les  Grands  du  Royaume  avoient  droit  à ces  Af-- 
femblées  ; ils  y alTiftoient  fuo  jure , non  en  vertu 
de  Provifions  ou  d’un  choix  fpécial;  tous  devoienc 
y être  ■ appellés  ; aucuns  ne  pouvoient  en  être 
exceptés  ; les  Barons , les  Pofiefieurs  de  fiefs  de. 
haute  dignité  y étoient  les  Mandataires,  les  Repré- 
fentants  de  leurs  vafiaux  nobles  & des  Proprié- 
taires des  Terres  pofiédées  dans  la  mouvance  de 
leur  Baronnie  direélement,  ou  en  arriere-fiefs. 

C’eft  dans  cette  Cour  pléniere  que  fut  jugée  la 


grande  conte{!acî6n  de  la  fucceflion  au  Tronc 
flrançois  , encre  Philippe  de  Vaiois  6c  le  Roi 
d’Angleterre  Edouard  111;  conceftacion  qui  agitâ. 
fi  long-temps  la  France,  qui  fut  fuivie  de  la 
bataille  de  Crecy , de  la  malheureufe  journée  de 
Poitiers,  de  la  prifon  du  Roi  Jean,  6c  de  la 
paix  affligeante  de  Brétigni , qui  tint  la  Normandie 
pendant  une  longue  fuite  d’années  dans  la  main 
des  Anglois.  ' ^ 

Toute  la  Légiflation  de  ces  temps  éloignés 
n’offre  aucun  exemple  qui  confiate  que  le  régime 
politique  ai c été  changé  au  détriment  de  la  Nation  , 
6c  en  particulier  pour  la  Province  de  Normandie. 
Philippe  le  Bel  ne  créa  point,  à proprement  parler, 
il  n’ordonna  rien  : de  concert  avec  la  Nation  , il 
accrut  la  'confiffance  des  Cours  fouveraines  , 6c 
les  prérogatives  de  la  Nation  : Propcmlnus , die 
fon  Ordonnance  de  1302,  ordmare  qnoâ  dm 
JParlamenî4  Pdrifius  & duo  fextm'iu  Rothomagt  dies 
quA  tracentes  bis  tenebmtur  in  anno,  Parlamcntum 
ap  id  'Tolofam  tenebitur  Jtcut  fohhat  temporibus  raroac» 
fis  f Jîgente^  îe>rA  confentiant  y quod  à prAfidentibus  in 
PnrUmento  prAdiEîo  non  appdletur^ 

Sans*  fe  propofer  d’examiner  ce  qui  compete 
les  autres  Provinces,  dq  Royaume , c’efl;  une 
vérité  certaine  que  l’ancien  reffort  de  Paris  , l’an- 
cien domaine  de  la  Couronne  6c_la  Normandie 
ont  joui,  dès  les  temps  le  plus  reculés,  de  leur 
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exîflence,  de  leur  Cour  pléniere,  dite  Cour  foü- 
veraine.  Echiquier,  Parlement;  que  lexiflence 
de  l’une  eft  auffi  ancienne  que  celle  de  Tautre; 
que  l’exiflence*  du  Parlement  de  Normandie, 
repréfentatif  de  l’ancien  Echiquier , n’ed  pas  due 
à des  Lüix  nouvelles , qui  ne  prendroienc  date 
que  du  quatorzième  fiecle.  Paris  6c  Rouen  avolenc 
chacun  leur  Cour  pléniere  : les  Membres  n’en 
étoient  pas  circonfcrits  dans  un  nombre  déterminé  ; 
c’étoient  les  Perfonnages  notables  de  chaque  diftrid; 
en  ufanc  de  la  faculté  de  vérifier.  6c  enregiftrer 
les  Loix , le  Parlement  de  Normandie  en  ufe 
comme  le  dépoficaire,  le  gardien  des  Droits  6c 
des  Privilèges  des  Gens  des  trois  Etats  de  la 
Province  ; Privilèges  qui  leur  étoient  acquis  de 
temps  immémorial  , 6c  toujours  confervés  par  la 
fage  bienfaifance  de  Tes  Rois. 

Retirer  cette  faculté  pour  l’attribuer  à une  Cour 
unique , féante  à Paris , n’eft  pas  en  priver  le  Parle- 
ment de  Normandie , c’eflen  priver  la  Province,  6c 
on  ne  le  peut  fans  attaquer  les  propriétés.  Si  le  Par-^ 
lement  a déclaré  être  incompétent  pour  procédera 
renregillrementquiétabliroii  pour  jamais  l’accroif. 
fement  de  l’impôt,  c’efl;  qu’il  a fenti  que  les  Gens  des 
trois  Etats  de  la  Province  pourroienc  plus  fûrement, 
6c  plus  efficacement  que  lui,  expofer  au  Roi  les 
dangers  qu’il  y a d’accabler  journellement  fes  peu- 
ples ; c’ell  qu’il  a erpéré  que  leurs  repréfentacions 
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feroîent  plus  favorablement  écout&s  que  S’il  ufoît: 
de  piano  de  fon  ancien  privilège  imprefcrip cible 
& toujours  perpétué  dans  fa  main  ; c’eft  qu’il  étoic 
perfuadé  qu’ils  fauroient  mefurer  l’impôt  qu’ils 
pourroient  confentir  pour  les  befoins  réels  deTEcaCè 

Le  Parlement  de  Normandie  n’avoic.il  pas  lieu 
de  fe  flatter  que  la, bonté  du  Seigneur  Roi  daigne- 
roit  au  moins , pour  la  création  des  Loix  qu’elle  fe 
.propofe,  confulter  les  privilèges  de  cette  Province 
:&  concerter  avec  les  Gens  des  trois  Etats  les  chan- 
gements & les  impôts  qu’il  entend  abfolument  faire 
& établir  ? 

..  Que  d’objets  importants  , Monseigneur  > ces 
Loix  ne  préfentent-  elles  pas  à examiner!  Decorri- 
fcien  de  réflexions  ne  font -elles  pas  fufceptibles  f 
-N’en  eft-  ce  pas  aflez  pour  déterminer  Sa  Majeflé  , 
dont  les  vues  tendent  au  bien  général , à convoquer 
promptement  fes  Etats-Généraux  pour  s’occuper 
férieufement  de  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  fes 
Peuples,  ralTurer  l’empire  des  Loix  Ôc  corroborer 
l’amour  de  la  vertu  ôc  de  la  patrie  ? 

Sa  Majeflé  ne  doit  pas  craindre  d’affoiblir  ou  de 
compromettre  fon  autorité  par  l’aveu  d’une  vérité 
confiante  de  néceffaire.  Quel  efl  le  Monarque , dont 
les  vues  foient  pures  & finceres  , qui  ne  fe  glorifiera 
de  fon  heureufe  impuiffance!  ImpuilTance  qui  le 
met  hors  d’état  de  changer  les  inflirutions  relatives 
a l’honneur  & à la  propriété  de  fes  Sujets,  dont  la 

fiabilité 


rtabîlitédôît  être  garantie  par  les  intérêts  du  Trône, 
inféparablemenc  liés  à celui  des  Peuples  Heureufe 
împuilîance  qui  le  force  à ne  propofer  ^ our  Loi  que 
celle  qui  réunira  le  conlentcment  du  Peuple  à l’au- 
torité du  Prince  î Lex  confenfu  popull  fit  , & confiî* 
Uitiont  Régis . Pdit  de  Pdfe,  Si  confiviÙAnt  gemesfrA^ 
diSÎA  terr£  Ordonnance  de  i 

La  Province  de  Normandie  aura  l’avantage  de 
préfenter  à Sa  IVlajeflé  , lorVqu’elle  aflemblera  Tes 
Etats*Généraüx  , la  Loi,  fes  titres , fes  privilèges. 
Elle  pourra  avec  fuccès  en  folliciter  le  maintien  6c 
la  confervation  , 6c  avec  d’autant  plus  de  juftice, 
que  les  mœurs  (Scie  génie  des  Normands  ne  com* 
portent  pas  la  polfibilité  de  changer  fa  Loi  qui  fue 
mife  en  Code  par  les  ordres  de  Pienri  11 L 

Sa  Majefté  craindia,  par  Ton  Ordonnance  fur 
Tadminirtration  de  la  Julüce  , d’opérer  l’anéantif- 
fement  abfolu  de  Ton  Parlement , de  rendre  nulle 
fon  exiftence  , en  la  réduifant  à une  compétence 
trop  peu  laborieufe.  Elle  reconnoîrra  que  fides  be- 
soins d’Etât  donnèrent , fous  le  règne  de  Henri  il , 
Texidence  à des  Piéhdiaux  , l’auicle  13  de  l’Oi- 
donnante  de  Moulins  , 1 article  ^35  de  celle  de 
Blois , fur  la  remontrance  des  Gens  des  trois  Etats  , 
réduifirent  au  principal  Siège  6c  Ville  capitale  da 
Bailliage  la  prélidialité  , que  l’article  premier  ce 
^l’Edit  de  1551  avoir*  éiablie  dans  tous  les  Bail- 
liages 6c  Sièges  du  Royaume  qui  le  pourroienc 
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commodément  porter.  Que  le  nouvel  ordre  pro^ 
pofé  efl:  celui  préfenté  par  TEdit  de  1551  ^ Sc 
recranchéen  1566  & 1 579  , fur  la  demande  de 
la  Nation  > qui  portoic  que  TEdit  de  1551  nedon- 
noic  pas  une  atteinte  notable  à celui  de  1499  , 
qui  , en  rendant  l’Echiquier  fédentaire  à Rouen, 
par  le  vœu  6c  fur  la  demande  des  Gens  des  trois 
Etats  de  la  Province,  avoir  Ratué  qu’en  ce  Tri- 
bunal feroiefit  dorénavant  traitées  , difcutées  & défi’- 
mes  toutes  les  Caufes  & Matières  dudit  pays  en  der- 
nier & foHveraîn>ejfort , civil  & criminel.  Qu’une 
Province  régie  par  une  feule  loi  ne  pouvoir  admet-  ' 
tre  plufieurs  Tribunaux  fouverains,  pour  des  fom- 
naes  d’une  certaine  importance , que  fur  des  actions 
purement  perfonnelles  ; que  la  nouvelle  conRiru- 
tion  donneroit , en  matière  réelle  , accès  à autant 
,de  jürifprudences  diverfes  qu’il  fe  trouveroit  de  Tri- 
bunaux fouverains , de  quatre  6c  vingt  mille  livres , 
expoferoit  en  conféquence  la  “Loi  confervatrice 
des  propriétés  , à une  altération  inévitable,  la  divi- 
feroiten  autant  defyRêmesque  de  Tribunaux,  la 
plongeroic  dans  un  dédale  de  difficultés  qui  devien- 
droitla  fource  des  voies  de  fait , des  entreprifes  6c 
des  procès  dont  la  décifion  feroit  encore  plus  incer- 
taine. 

' Par  le  rapprochement  de  ITdit  du  mois  d’Oélobre 
1774 , de  la  nouvelle  légiflation , Sa  MajeRé  verra , 
avec  regret,quefon  intention  exprimée  en  1774,  eR 


contrariée,*  que  des  corporations  nouvelles  opèrent 
une  inamovibilité,  une  fubjditutiôn  de  Juge  à Juge, 
de  Tribunal  à Tribunal  , que  fa  volonté  , confor- 
me à celle  de  Louis  XI , défavoue. 

11.  ne  nous  rede  plus  que  de  développer  aux 
yeux  du  Seigneur  Roi , les  dangers  d’admettre  une 
Cour  pléniere  telle  que  celle  qu’on  propofe  aujour- 
d’hui , bien  différente  de  celle  dont  parloient  Pliilip- 
pe  de  Valois  &:  Charles  le  Sage.  - 

Soumettre  la  Normandie  à une  Cour  pléniere 
de  nouvelle  ércdion , c’eff  anéantir  fon  droit  le  plus 
important  ; c’eff  la  priver  de  vérifier  les  Loix  , d’en 
folliciter , de  porter  fes  plaintes  ou  fes  remercie- 
ments diredement  aux  pieds  du  Trône  ; c’eff: 
éloigner  de  Sa  Majeffé  Souveraine  les  garants  de 
la  fidélité  & de  l’obéiffance  des  Normands;  c’eff: 
écarter  les  interprétés  de  leur  attachement  à la 
Couronne,  pour  y fubffituer  un -étranger  fans 
force,  qu’ils  défavouent,  d’avance , & qui  n’aura 
pas  reçu  d’eux  fa  miffîon, 

Jufques  à préfent  le  Seigneur  Roi  a promis  à 
tout  fon  Peuple  des' Etats- Généraux  : permectez- 
nous , Monseigneur, de  les  folliciter  L’Etat  aduel 
ne  peut  plus  fubfiffer  : les  droits  du  Roi , par  tous 
les  événements  prévus  (Sc  imprévus  qui  viennent  de. 
fe  fuccéder  , font  entièrement  compromis  ; fes  incé-# 
rets  font  en  fouffrance  î fes  Peuples  languiffenc 
dans  la  douleur;  fes 'Parlements,. .qui  lui  font 
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dévoués  5 &quî  ne  réfiftent  à Tes  volontés  que  parce 
qu’lis  l'orit  les  efclaves  de  la  Loi,  ne  peuvent  plus 
exercer  des  fondions  qui  rendroient  infailliblement 
le  calme  ôc  la  cranquiliicé.  Qui  pourra,  li  les  chofes 
teüenc  long-temps  en  cet  état , faire  du  coupable 
une  prompie  & févere  julhce  ? Qui  pourra  arrêter 
les  progrès  d’une  ufurpation  ruineufe,  & les  dif- 
(jpations  d’un  mari  ? Qui  pourra  préferver  les 
meubles  de  fa  femme  d*étre  la  proie  de  fes  créan- 
ciers ? Qui  pourra  enfin  arracher  de  la  main  d’un 
tuteur  prodigue  la  fortune  de  fon  pupille,  & pré- 
venir tous  les  maux  ? Toute  la  Juftice  efl  arrêtée  • 
nul  ne  veut  connoître  d’autre  Juge  que  celui  qui  lut 
a donné  la  naifiance  & la  fortune  ; ainfi  le  Normand 
n’en  connoît  d’autre  en  définitive  ^ue  fon  Parlement, 
ouïe  Juge  qui  lui  efl:  aflîgnéparla  Loi  en  première 
inflance  : il  ne  connoît  & ne  veut  connoître  de 
tous  les  Réglements  qui  font  émanés  du  Trône, 
que  ceux  qui  font  vérifiés  & cnregiftrés  librement 
& fans  aucune  contrainte. 

Laiiîerez  vous , Monseigneur  » éternellement 
couler  les  larmes  de  tout  un  Peuple.^  Qu’a-c  il  fait 
pour  gémir  fi  long-temps  fur  fes  malheurs  & fur 
ceux  de  l’Etat  ? Procurez  à fes  inflantes  prières  le 
retour  de  fes  Magiflrats,  âc  faites  reprendre  à 
l’adminiflratipn  de  la  Jufliceune  nouvelle  adivité, 

La  Cour  fouveraine  de  la  Province , une  fois 

fçndue  à fes  fondions,  fera  cefler  les  inquiétudes 
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qui  exigent  dans  toute  la  France , & principale- 
ment en  Normandie  : continuant  d’être  l’appui  & 
le  guide  de  toutes  les  Jurildidions  qui  en  dépen- 
dent , les  Bailliages  n’auront  plus  à craindre  de 
compromettre  l’autorité  du  Roi  & le  bonheur  de 
fes  Peuples , par  des  enregiftrements  forcés , par 
des  ades  qui  contrarient  leur  religion  6c  leur  ferment. 
L’ordre  public,  fe  rétablira  : la  Nation  entière  en 
filence  attendra  avec  refped  ce  jour  heureux,  où 
les  promefles  du  Seigneur  Roi  s’exécuteront.  La 
néceifité  veut  que  la  Nation  s’afîemble  6c  avife 
promptement  aux  moyens  de  fecourir  fon  Prince^ 
fans  opprimer  les  Peuples  : Pourquoi  tarder  plus 
long-temps  de  le  faire  ? Ced  alors  que  le  Seigneur 
Roi  , que  notre  Souverain,  que  nous  chériffons, 
6c  pour  lequel  les  Normands  feront  toujours  prêts 
de  verfer  leur  fang,  recevra  les  preuves  les  plus 
convaincantes  de  leur  amour  6c  de  leur  fidélité. 

Ce  font-là  , 

MONSEIGNEUR, 

' . ' Les  très  - humbles  Sc 

' refpedueufes  Repré.. 

Tentations  que  prennent 
la  liberté  de  faire  à 
^ votre  Grandeur  , 

vos  très  humbles  6c 
très -obéiflants  Servi- 
teurs , les  Officiers  du 
Bailliage  d’Orbec. 


